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SCAPP EN BREF  PRINCIPES DIRECTEURS
Appropriation Nationale
Participation large & engagement
parties prenantes

Gestion Axée Résultats
Management & redevabilité

Équité Sociale & Territoriale
Inclusion & développement
équilibré

Stabilité Macro
Viabilité budgétaire & dette

DIAGNOSTIC : SOCIÉTÉ & ÉCONOMIE
Société & Développement Humain

Économie & Infrastructure

DIAGNOSTIC : GOUVERNANCE & RISQUES
Gouvernance & Institutions

Environnement & Vulnérabilités

Défis Principaux

LEVIER 1 : CROISSANCE
Forte, Durable & Inclusive

LEVIER 2 : CAPITAL HUMAIN
Services de Base & Développement

LEVIER 3 : GOUVERNANCE
Institutions & État de Droit

PLAN D'ACTION 2016–2020 SUIVI & RISQUES
Système S&E (SSE)

Risques Clés

Source : SCAPP 2016–2030 Volumes I & II | Ce one-pager résume les éléments centraux de SCAPP sans interprétations externes

Nom : Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée•
Horizon : 2016–2030 avec plans d'action pluriannuels successifs•
Objectif : Accélérer une croissance forte, durable & inclusive tout en
réduisant la pauvreté

•

Cadre : S'appuie sur CSLP/PRSP (2001–2015), aligné avec ODD•
Mise en œuvre : Gestion axée sur résultats avec système S&E dédié (SSE)•

Croissance démographique rapide & urbanisation (esp. Nouakchott)•
Réduction pauvreté atteinte, mais vulnérabilités persistantes (inégalités
rural–urbain, genre, régionales)

•

Progrès scolarisation, déficits qualité & gouvernance demeurent•
Améliorations santé, mais cibles OMD largement non atteintes (santé
maternelle/infantile)

•

Accès inégal services de base (eau, assainissement, électricité, santé)•

Croissance tirée par l'extractifs & services avec forte volatilité•
Diversification insuffisante, faible productivité, transformation faible•
Infrastructure inadéquate (énergie, transport, eau, TIC) avec gaps urbain–
rural

•

Contraintes climat affaires & accès limité au financement PME•

Progrès du dialogue politique, des processus électoraux & du cadre
institutionnel

•

Réformes de modernisation administration publique & de gestion des
finances publiques

•

Déficits de capacité de mise en œuvre, de transparence & de qualité de
service

•

Besoin d'approfondir la décentralisation & de renforcer la gouvernance
locale

•

Forte exposition aux chocs climatiques (sécheresses, désertification,
risques côtiers)

•

Pression sur les ressources naturelles (eau, parcours, pêches)•
Contexte sécuritaire régional (Sahel) comme risque structurel•

Diversifier l'économie & renforcer le secteur privé • Améliorer le capital
humain & les services de base • Réduire la pauvreté & la vulnérabilité •
Consolider la gouvernance & la capacités • Accroître la résilience
climatique

•

Diversification : agriculture, élevage, pêche,
mines, industrie, tourisme

•

Infrastructure : énergie, transport, ports, eau,
réseaux TIC

•

Climat d'affaires : concurrence, secteur
financier, promotion des investissements
(PPP)

•

Cible : Croissance économique résiliente
créant de l'emplois

•

Éducation : base, EFTP, qualité supérieur &
gouvernance

•

Santé & nutrition : services, couverture,
groupes vulnérables

•

Services de base : eau, assainissement,
électricité, logement

•

Protection sociale : résilience des ménages
pauvres & vulnérables

•

Cible : Développement territorial équilibré &
réduction des disparités

•

Paix, sécurité, unité nationale & cohésion
sociale

•

État de droit, justice, droits humains, lutte
contre corruption

•

Modernisation d'administration publique &
développement de l'e-gouvernement

•

Décentralisation & gouvernance territoriale•
Cible : Institutions efficaces, transparentes &
responsables

•

Structure : Premier plan quinquennal organisé en « chantiers »
stratégiques sous trois leviers

•

Financement : ~10,5 Mds USD (État, partenaires développement, PPP)•
Scénarios : Trajectoires croissance de base & ambitieuse assurant viabilité
budgétaire/dette

•

Secteurs prioritaires : Infrastructure, agriculture, mines, santé, éducation,
gouvernance

•

Système national dédié de suivi et évaluation•
Rôles institutionnels : ministères sectoriels, services centraux, statistiques•
Rapports progrès réguliers & matrice indicateurs axée résultats•
Évaluations & revues pour ajuster plans & améliorer mise en œuvre•

Sécurité régionale & stabilité interne • Volatilité prix matières premières •
Chocs climatiques

•


